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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE JURIDIQUE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU ET LE 
GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT DU QATAR

Le Gouvernement de la République du Pérou et le Gouvernement de l’État du Qatar, ci-après 
dénommés les « deux Parties »,

Convaincus de la nécessité de renforcer la coopération mutuelle entre les deux pays dans 
différents domaines,

Conscients de l’importance d’élargir la portée de leur coopération pour y inclure le domaine 
juridique,

Désireux de renforcer les liens de compréhension mutuelle et les relations entre les avocats de 
leurs deux pays,

Souhaitant organiser l’échange d’expériences, d’informations et d’expertise ainsi que des 
colloques scientifiques et de formation en lien avec les affaires juridiques,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Les deux Parties échangeront leurs expériences et leur expertise en ce qui concerne les 
travaux de leurs ministères de la justice respectifs, avec pour objectif d’augmenter le niveau de 
performance. Les deux Parties se partageront également des informations sur les législations de 
leurs deux pays.

Article 2

Les deux Parties encouragent la tenue et l’organisation de colloques, de conférences et de 
cours conjoints sur différentes questions et différents sujets liés à la législation et à ses 
applications, et s’échangent des invitations pour les colloques et conférences scientifiques que 
chaque Partie a l’intention d’organiser. Chaque Partie fera également part à l’autre des principales 
conclusions et recommandations résultant de ces conférences et colloques.

Article 3

Les ministères de la justice de chacune des deux Parties échangeront régulièrement des 
bulletins, des revues juridiques, des publications et des recherches liées aux législations des deux 
Parties, notamment celles relatives au développement des services des ministères de la justice des 
deux pays.
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Article 4

Les deux Parties organiseront des échanges de délégations et des visites en vue de se 
familiariser avec la réglementation et les activités des services des ministères de la justice des 
deux pays.

Article 5

Les deux Parties coopéreront pour offrir des possibilités de formation dans divers domaines 
aux avocats, par l’échange mutuel d’experts et par la participation de stagiaires de l’autre Partie 
aux cours et ateliers organisés par l’une des Parties.

Article 6

Les deux Parties organiseront des échanges de compétences et d’experts dans le cadre du 
système d’information national de leurs ministères de la justice respectifs.

Article 7

Afin de faciliter la mise en œuvre des dispositions du présent accord, les Parties forment un 
comité mixte composé de leurs représentants respectifs. Le comité se réunit chaque année 
alternativement dans chacun des deux pays et recense les programmes et les domaines de 
coopération juridique entre les deux pays, en tenant compte des capacités financières 
correspondantes et des activités de coopération envisageables.

Article 8

Pour financer les différentes étapes de la coopération mutuelle entre les deux Parties, la Partie 
d’envoi prendra en charge les frais de voyage de ses délégations vers et depuis la Partie hôte, et la 
Partie hôte prendra en charge les frais d’hébergement, de transport local et de médication dans les 
cas urgents des délégations de l’autre Partie, conformément aux normes respectives de chaque 
Partie.

Article 9

Les dispositions du présent accord n’auront aucun effet sur l’exécution des obligations 
internationales prévues dans les traités internationaux auxquels l’une des Parties est partie.

Article 10

Le présent accord sera mis en œuvre par le Ministère de la justice et des droits humains, pour 
le Pérou, et par le Ministère de la justice, pour le Qatar.
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Article 11

Tout différend qui pourrait survenir entre les deux Parties concernant l’application des 
dispositions du présent accord sera réglé par voie de négociation et de concertation entre les deux 
Parties. 

Article 12

Les dispositions du présent accord ou tout autre texte de l’accord peuvent être modifiés par 
écrit par les Parties. Ladite modification prendra effet conformément aux procédures prévues à 
l’article 13 du présent accord.

Article 13

Le présent accord prendra effet à compter de la date de la dernière notification attestant de 
l’achèvement des procédures légales nécessaires à cet effet et est conclu pour une durée de 
trois ans, renouvelable tacitement pour des périodes identiques successives, à moins qu’une Partie 
ne notifie par écrit à l’autre son intention de le dénoncer au moins six mois avant la date de son 
expiration ou de sa dénonciation. La dénonciation ou l’expiration du présent accord ne portera pas 
atteinte aux programmes et activités existants, lesquels resteront en place jusqu’à leur achèvement, 
à moins que les Parties en conviennent autrement.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment habilités par leurs gouvernements respectifs, ont 
signé le présent accord.

FAIT et rédigé dans la ville de Lima le 14 février 2013, correspondant au 4 Rabi al 
Thani 1434 (calendrier hégirien), en trois exemplaires originaux en langues espagnole, arabe et 
anglaise, chaque texte faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaut.

Pour le Gouvernement de la République du Pérou :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de l’État du Qatar :
[SIGNÉ]


